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CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Source Légifrance : sec$on 5 du chapitre III du $tre IV du livre V de la par$e réglementaire extraits concernant la 

restaura$on, mis à jour au 03 décembre 2023.   

Sec$on 5 : Emballages 

Sous-sec$on 1 : Disposi$ons générales 

Paragraphe 1 : Défini$ons 

Ar$cle R543-42 

Sont soumis aux disposi$ons de la présente sec$on tous les emballages fabriqués, 

importés, détenus en vue de la vente ou de la distribu$on à $tre gratuit, mis en 

vente, vendus, mis en loca$on ou distribués à $tre gratuit. 

Ar$cle R543-43 

I. Pour l'applica$on de la présente sec$on, on entend par " emballage " tout 

objet, quelle que soit la nature des matériaux dont il est cons$tué, des$né à 

contenir et à protéger des marchandises, à perme7re leur manuten$on et leur 

acheminement du producteur au consommateur ou à l'u$lisateur, et à assurer 

leur présenta$on. Tous les ar$cles " à jeter " u$lisés aux mêmes fins doivent 

être considérés comme des emballages. 

II. La défini$on d'" emballage ” repose en outre sur les critères suivants : 

1° Un ar$cle est considéré comme un emballage s'il correspond à la défini$on 

susmen$onnée, sans préjudice d'autres fonc$ons que l'emballage pourrait 

également avoir, à moins que l'ar$cle ne fasse par$e intégrante d'un produit 

et qu'il ne soit nécessaire pour contenir, soutenir ou conserver ce produit 

durant tout son cycle de vie et que tous les éléments ne soient des$nés à être 

u$lisés, consommés ou éliminés ensemble ; 

2° Les ar$cles conçus pour être remplis au point de vente et les ar$cles à usage 

unique vendus, remplis ou conçus pour être remplis au point de vente sont 

considérés comme des emballages pour autant qu'ils jouent un rôle 

d'emballage ; 

3° Les composants d'emballages et les éléments auxiliaires intégrés à 

l'emballage sont considérés comme des par$es de l'emballage auquel ils sont 

intégrés. Les éléments auxiliaires accrochés directement ou fixés à un produit 

et qui jouent un rôle d'emballage sont considérés comme des emballages, à 
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moins qu'ils ne fassent par$e intégrante d'un produit et que tous les éléments 

ne soient des$nés à être consommés ou éliminés ensemble ; 

Des exemples illustrant l'applica$on de ces critères sont précisés par arrêté du 

ministre chargé de l'environnement. 

II. – L'emballage est cons$tué uniquement de : 

1° L'emballage de vente ou emballage primaire, c'est-à-dire l'emballage conçu 

de manière à cons$tuer, au point de vente, un ar$cle des$né à l'u$lisateur final 

ou au consommateur ; 

2° L'emballage groupé ou emballage secondaire, c'est-à-dire l'emballage conçu 

de manière à cons$tuer, au point de vente, un groupe d'un certain nombre 

d'ar$cles, qu'il soit vendu à l'u$lisateur final ou au consommateur, ou qu'il 

serve seulement à garnir les présentoirs aux points de vente. Il peut être séparé 

des marchandises qu'il con$ent ou protège sans en modifier les 

caractéris$ques ; 

3° L'emballage de transport ou emballage ter$aire, c'est-à-dire l'emballage 

conçu de manière à faciliter la manuten$on et le transport d'un certain 

nombre d'ar$cles ou d'emballages groupés en vue d'éviter leur manipula$on 

physique et les dommages liés au transport. L'emballage de transport ne 

comprend pas les conteneurs de transport rou$er, ferroviaire, fluvial, mari$me 

ou aérien. 

III.-Pour l'applica$on de la présente sec$on, on entend par : 

1° " Déchets d'emballages'', tout emballage, par$e ou résidu d'emballage 

couvert par la défini$on du déchet figurant à l'ar$cle L. 541-1-1, à l'exclusion 

des résidus de produc$on ; 

2° " Emballage réemployable'', un emballage qui a été conçu, créé et mis sur 

le marché pour pouvoir accomplir pendant son cycle de vie plusieurs trajets ou 

rota$ons en étant rempli à nouveau ou réemployé pour un usage iden$que à 

celui pour lequel il a été conçu ; 

3° " Emballage composite'', un emballage composé de deux ou plusieurs 

couches de matériaux différents qui ne peuvent être séparées à la main et 

forment une seule unité, composé d'un récipient intérieur et d'une coque 

extérieure, qui est rempli, entreposé, transporté et vidé comme tel ; 



Source Légifrance  mise à jour 03 décembre 2023 

 

4° " Emballage ménager'', tout emballage de produits consommés ou u$lisés 

par les ménages ; 

5° " Emballage mixte alimentaire'', tout emballage de produits alimentaires 

suscep$bles d'être consommés ou u$lisés à la fois par les ménages et par les 

professionnels ayant une ac$vité de restaura$on ; 

6° " Emballage de la restaura$on'', tout emballage de produits alimentaires 

consommés ou u$lisés spécifiquement par les professionnels ayant une 

ac$vité de restaura$on. 

Un arrêté du ministre chargé de l'environnement peut préciser, notamment 

sur le fondement de critères de contenance ou de circuits de distribu$on, les 

emballages qui sont considérés comme des$nés spécifiquement aux 

professionnels ayant une ac$vité de restaura$on ; 

7° " Producteur'', toute personne qui, à $tre professionnel, emballe ou fait 

emballer ses produits en vue de leur mise sur le marché, tout importateur dont 

les produits sont commercialisés dans des emballages ou, si le producteur ou 

l'importateur ne peuvent être iden$fiés, la personne responsable de la 

première mise sur le marché de ces produits ; 

8° " Professionnel ayant une ac$vité de restaura$on'', personne ayant une 

ac$vité professionnelle de restaura$on, sur place ou à emporter, y compris les 

débits de boisson, qu'elle soit son ac$vité principale ou non, qu'elle soit en 

intérieur ou en extérieur. 

IV. – Pour l'applica$on de la présente sous-sec$on, on entend également par : 

1° “ Récipients pour boissons ”, les récipients d'une capacité maximale de trois 

litres, u$lisés pour contenir des boissons, notamment les bouteilles, y compris 

lorsque ce sont des emballages composites au sens du présent ar$cle ; 

2° “ Bouchons et couvercles en plas$que ”, les bouchons et couvercles en 

plas$que, à l'excep$on des bouchons et couvercles en métal dotés de scellés 

en plas$que.  
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Sous-sec$on 3 : Déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne 

sont pas les ménages. 

Paragraphe 1 : Disposi$ons générales 

Ar$cle R543-57 

Les disposi$ons de la présente sous-sec$on s'appliquent à la ges$on des 

déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas des ménages. 

Elles ne dispensent pas de l'applica$on de l'ar$cle R. 543-54 rela$f aux règles 

de tri pour les déchets résultant d'emballages de produits qui ont été 

consommés ou u$lisés par des ménages. 

Elles ne sont pas applicables aux déchets d'emballage de produits soumis aux 

disposi$ons du chapitre II du $tre VI du livre IV de la quatrième par$e de la 

par$e réglementaire du code du travail. 

Ar$cle R543-58 

I.-Les seuls modes de traitement pour les déchets d'emballage men$onnés au 

premier alinéa de l'ar$cle R. 543-57 sont la prépara$on en vue de la 

réu$lisa$on, le recyclage ou toute autre mode de valorisa$on, y compris la 

valorisa$on énergé$que. 

II.-A ce7e fin, les détenteurs de déchets d'emballage men$onnés au premier 

alinéa de l'ar$cle R. 543-57 doivent : 

1° Soit procéder eux-mêmes à leur valorisa$on ; 

2° Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installa$on de valorisa$on ; 

3° Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une ac$vité de 

collecte, de transport par route, de négoce ou de courtage de déchets, régie 

par les ar$cles R. 541-49 à R. 541-61, en vue de leur valorisa$on ; 

4° Soit les reme7re à un éco-organisme agréé ou à un opérateur de ges$on de 

déchets ayant un contrat avec un éco-organisme agréé pour la ges$on des 

déchets d'emballage de la restaura$on en applica$on des disposi$ons du 

paragraphe 2 de la présente sous-sec$on. 
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III.-S'ils reme7ent leurs déchets au service public de ges$on des déchets, les 

professionnels doivent se conformer au disposi$f harmonisé de règles de tri 

men$onné à l'ar$cle R. 543-54. 

Ar$cle R543-59 

Les détenteurs de déchets d'emballage men$onnés au premier alinéa de 

l'ar$cle R. 543-57 sont tenus de ne pas les mélanger à d'autres déchets de leurs 

ac$vités qui ne peuvent pas être valorisés selon la ou les mêmes voies. 

S'ils les cèdent à un $ers, ils doivent en assurer le stockage provisoire et la mise 

à disposi$on dans des condi$ons propices à leur valorisa$on ultérieure. 

Ar$cle R543-60 

Le contrat men$onné aux 2° et 3° du II de l'ar$cle R. 543-58 men$onne, 

notamment, la nature et les quan$tés des déchets d'emballage pris en charge. 

Ar$cle R543-61 

La valorisa$on des déchets d'emballage men$onnés au premier alinéa de 

l'ar$cle R. 543-57 s'effectue dans des installa$ons inscrites à la nomenclature 

prévue à l'ar$cle L. 511-2 du présent code. 

Ces déchets peuvent être traités dans toute autre installa$on autorisée à cet 

effet dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat, 

dès lors que le transfert de ces déchets hors du territoire na$onal est réalisé 

conformément aux disposi$ons du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Ar$cle R543-62 

Les détenteurs des déchets d'emballage men$onnés au premier alinéa de 

l'ar$cle R. 543-57, notamment les exploitants d'installa$ons de valorisa$on et 

les personnes qui exercent des ac$vités de collecte, transport, négoce, 

courtage, $ennent à la disposi$on des agents de l'Etat men$onnés à l'ar$cle L. 

541-44 toutes informa$ons sur la ges$on des déchets d'emballage qu'ils 

produisent ou dé$ennent. 

Ces informa$ons précisent, notamment, la nature et les quan$tés des déchets 

d'emballage gérés, les modalités de ce7e ges$on et, pour les déchets qui ont 

été remis à des $ers, les dates correspondantes, l'iden$té de ces derniers ainsi 

que les termes du contrat passé conformément à l'ar$cle R. 543-60. 
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Paragraphe 2 : Déchets d'emballages de la restaura$on 

Ar$cle R543-63 

I.-Les producteurs d'emballages de la restaura$on qui ont transféré leurs 

obliga$ons, en applica$on du 2° de l'ar$cle L. 541-10-1, à un éco-organisme 

agréé pour les déchets d'emballages de la restaura$on lui versent une 

contribu$on financière. 

II.-Tout éco-organisme agréé pour les déchets d'emballages de la restaura$on 

pourvoit, auprès des professionnels ayant une ac$vité de restaura$on, à la 

ges$on de leurs déchets d'emballages de la restaura$on et d'emballages 

mixtes alimentaires, et, le cas échéant, couvre les coûts des personnes qui 

assurent la reprise sans frais de ces mêmes déchets. 

Ar$cle R543-64 

Lorsqu'il pourvoit à la ges$on, l'éco-organisme assure auprès des 

professionnels ayant une ac$vité de restaura$on la reprise sans frais de leurs 

déchets d'emballages de la restaura$on et d'emballages mixtes alimentaires 

dans les condi$ons suivantes : 

1° Afin de bénéficier de la reprise sans frais par un éco-organisme, le 

professionnel de la restaura$on jus$fie auprès de celui-ci l'absence de prise en 

charge de ses déchets d'emballages par les collec$vités territoriales 

men$onnées à l'ar$cle L. 2224-13 du code général des collec$vités 

territoriales. 

Lorsque le volume hebdomadaire moyen de ses déchets d'emballages 

collectés est supérieur à 1 100 litres, le professionnel de la restaura$on doit 

les avoir triés à la source dans les condi$ons définies au premier alinéa de 

l'ar$cle D. 543-281. 

Code de l'environnement - Dernière modifica$on le 24 novembre 2023 - 

Document généré le 23 novembre 2023 

Lorsque le volume hebdomadaire moyen de déchets d'emballages collectés 

auprès d'un professionnel de la restaura$on est inférieur ou égal à 1 100 litres, 

la collecte peut être conjointe quels que soient les matériaux, à l'excep$on des 

déchets d'emballages en verre qui font l'objet d'une collecte dis$ncte ; 
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2° L'éco-organisme passe des marchés dans les condi$ons prévues aux I et II 

de l'ar$cle L. 541-10-6 ; 

3° Le cahier des charges pris en applica$on du II de l'ar$cle L. 541-10 précise 

les modalités d'applica$on du présent ar$cle, notamment les condi$ons de 

déploiement progressif du service de reprise sans frais des déchets pour que 

l'ensemble du territoire soit couvert dans un délai de trois ans à compter de la 

date du premier agrément délivré sur la base de ses disposi$ons. 

Ar$cle R543-65 

Lorsqu'il couvre les coûts liés à la reprise par un opérateur de ges$on des 

déchets d'emballages de la restaura$on et d'emballages mixtes alimentaires 

des professionnels ayant une ac$vité de restaura$on, l'éco-organisme établit 

un contrat type conformément à l'ar$cle R. 541-104. 

Ar$cle R543-66 

Pour les emballages de la restaura$on et les emballages mixtes alimentaires 

collectés auprès des professionnels ayant une ac$vité de restaura$on qui sont 

des$nés au réemploi, l'éco-organisme couvre les coûts des personnes qui 

assurent la reprise sans frais de ces emballages et, le cas échéant, pourvoit à 

la ges$on de ces emballages. 

Lorsqu'il couvre les coûts, l'éco-organisme établit un contrat type, dans les 

condi$ons prévues à l'ar$cle R. 541-104, qui précise notamment les modalités 

de couverture de ces coûts. Le cahier des charges pris en applica$on du II de 

l'ar$cle L. 541-10 précise les critères d'éligibilité et la nature des dépenses 

prises en charges par l'éco-organisme. 

Lorsqu'il pourvoit à la ges$on des emballages, l'éco-organisme passe des 

marchés dans les condi$ons fixées au I et au II de l'ar$cle L. 541-10-6 du code 

de l'environnement. 


